
UN COMITÉ DE LUTTE 
ANTI-CAPITALISTE 

Nous sommes un comité de lutte se définissant comme un syndicat d'élèves, 
anti-capitaliste, autonome de tous partis ou syndicats, défendant les intérêts de la 
classe ouvrière au sein de l'école. 

Dernièrement, nous avons tiré un tract dénonçant l'attitude de l'APE Cornée de 
F/orange, et plus généralement la répression qui s'est mise en place au dernier 
Conseil d'Etablissement. 

Le conflit avec l'APE Cornée de F/orange ne provient pas uniquement du dernier 
CE. : il commença par le refus de faire une réunion avec le comité de lutte, en vue 
d'actions communes possibles sur le CES transports, EPS foyer. 

Jusque là, rien n'avait suscité la distribution d'un tract, lorsque, au dernier CE, (il 
y avait 2 élèves au CE et la personne du Comité était absente) l'APE Cornée de 
F/orange a pris de graves positions : 
— Quand l'administration nous attaque, elle se tait (au CE et ailleurs) 
— Elle distingue au même titre que l'administration et des profs 2 sortes de 
perturbateurs : casseurs, politiques. De là à encourager les vidages et de dire : 
(•(•Certains élèves sont des parasites au sein du collège...» 

Encouragée par l'APE, par les profs qui signalent «\a saleté repoussante de 
certains élèves», l'administration avait beau jeu. 

Un tract a été sorti 
— dénonçant les positions bourgeoises de l'APE Cornée de Florange, 
— Dénonçant l'APE qui marche main dans la main avec l'administration, 
— Dénonçant les positions des profs, 
— Dénonçant et informant sur le CE. 

Ce qui est très grave après ce tract, c'est de voir, à l'exclusion d'une minorité, qui 
conteste ces positions, c'est que l'APE Cornée de Florange garde ses positions et 
les renforce... 

Comité de lutte 

Pau : expulsion, 
répression, brimades 
les lycéens se révoltent 

Depuis le lundi 22 mai, les lycéens 
palois sont en grève. Ce jour-là, les 
lycéens de Louis Barthou votent à 70 % 
la grève, pour protester contre le renvoi 
de plus de 40 élèves et la non-parti­
cipation des parents et des élèves aux 
conseils de classe et d'administration. 
L'après-midi, c'est au tour des lycéens de 
St-Cricq et Barincou de se joindre au 
mouvement. Devant l'intrasigeance de 
l'administration —un élève est même giflé 
par le proviseur de Lous Barthou— une 
manifestation de mille grévistes, marche 
sur l'Inspection Académique. 

L'inspecteur refuse de recevoir la délé­
gation. Le lendemain, le CET Honoré 
Bardât se solidarise. Une nouvelle mani­
festation regroupe près de 1 500 person­
nes ; les J C qui dirigeaient jusqu'ici le 
mouvement commencent à être débor­
dés : aux mots d'ordre «A bas Haby» ou 
«Il y a de l'abus, on est à bout», se 
substitue «A bas l'école des flics et des 
patrons». Comme la veille, l'Inspecteur 
Académique refuse toute rencontre, cette 
fois un groupe de manifestants ouvre les 
portes. Malgré le côté pacifique de l 'occu­
pation, la police intervient brutalement 
contre 300 lycéens. Le mercredi, les 
militants de la J C proposent de reprendre 
les cours, tandis qu'une majorité se des­
sine en faveur de la poursuite de la grève. 
Le lendemain un tract où s'expriment les 
deux tendances est diffusé sur tous les 
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lycées, et en Assemblées générales, la 
grève est reconduite. 

Des commissions par lycée sont mises 
en place, qui souffrent toutefois d'un 
certain manque d'organisation et de coor­
dination. Nouvelle manifestation de 2 000 
lycéens : elle doit s'opposer à des provo­
cateurs fascistes qui tentent, en vain, par 
des violences gratuites de faire intervenir 
les C R S , dont quatre cars stationnent 
devant la préfecture. 

Vendredi enfin, le PCF intervient. Dans 
un tract, il s'adresse aux lycéens pour 
attaquer «les gauchistes» : «Ils ont cons­
tamment visé par leurs actes à affaiblir 
votre mouvement, à vous priver du 
soutien de la population» ou encore «s'il 
fallait encore faire preuve de l'alliance 
objective des pouvoirs publics et ,des 
gauchistes, elle est facile aujourd'hui». En 
fait d'alliance objective, celle du-PCF avec 
l'admiration paraît à beaucoup plus claire. 
Au moment en effet où il déverse ses 
calomnies pour diviser le mouvement 
l'administration de son côté, profitant du 
manque d'organisation des lycéens fait 
courir des bruits de répression, et les 
proviseurs surveillent étroitement l'entrée 
des lycées. Queue que soit l'issue de la 
lutte, de nombreux lycéens ont pris ces 
jours-ci mieux conscience de la nature du 
système scolaire ainsi que des manœuvres 
du PCF. 

D'après notre cor respondant de Pau 

Tu sais que les vacataires signent trois 
contrats de trois mois à 120 heures par 
mois. Or, la D R J S a proposé après 
signature du dernier contrat de trois mois 
un autre de deux mois qui ramenait leur 
totalité horaire à 960 heures, donc pas 
d'indemnités de pertes d'emploi. 

— Rebel les : Tous ont signé ? 
—Oui sauf ceux qui ont été à la D R J S . 
— Rebel les : Mais quelles raisons don­

ne la D R J S à cette rupture de contrat. 
— Plus de crédit. C'est d'ailleurs une 

des raisons qui nous a poussé à prendre 
position contre la reconduction des stages 
dans le deuxième pacte national : ils se 
permettent de mettre en place les 100 000 
emplois qu'ils n'ont Das pu assurer la 
emplois qu'ils n'ont pas pus assurer la 
première fois. La décision fut l'objet d'une 
A G parce qu'il n'était pas du tout évident 
que les jeunes, qui n'obtiennent aucune 
indemnité de chômage, soient prêts à 
refuser ces stages qui sont pour la plupart 
la seule possibilité de trouver un boulot. 
Alors on a décidé d'être contre. 

En gros parce que leur durée sera de 4 
mois au lieu de 6 mois, et donc qu'ils ne 
permettront pas de toucher l 'ASSEDIC. 

Ensuite parce qu'ils seront réservés 
aux femmes qui sont veuves ou mères 
célibataires, ce qui signifie une fois de 
plus que l'on refuse aux femmes mariées 
ou sans enfant le droit au travail ; sans 
compter qu'ils seront exclusivement ma­
nuels ; et avec la ségrégation qui existe 
envers les femmes dans le secteur primai­
re au niveau de l'embauche, tu vois ce 
que cela peut signifier. De plus les salaires 
sont toujours à 90 % du SMIC, alors que 
nous demandons le SMIC pour tous, et 
enfin, à partir de notre expérience, on ne 
peut que douter de la formation obli­
gatoire. 

— Rebel les : Tu as quelques exemples 
significatifs de la formation ? 

— D'après des décrets, la formation 
doit correspondre au stage qui nous ait 

proposé. Or, pour ma part, je me suis 
retrouvé pendant plus de deux mois au 
début du stage, sans trouver un orga­
nisme capable de me donner cette for­
mation. A Varades, il y a un truc 
particulièrement dégeulasse ; un cours 
de filles en pré-formation qui reçoivent 
des cours de théorie, font des stages 
pratiques, dans les hôpitaux ou chez des 
particuliers. En fait elles ne font que 
balayer. Elles ne risquent pas d'être 
formées à autre chose que le chômage. 
De toute manière, la formation n'est pas 
réelle, elle ne donne pas accès à un 
diplôme reconnu par le patronat. 

- Rebelles : Pour revenir aux syndi­
cats... ? 

— Ils font un peu de tapage à Nantes 
en ce moment pour les vacataires. Pour la 
CGT, je pense que ce ne sont que des 
positions de principe. Mais tu sais, on a 
eu une petite surprise avec FO : le matin 
où l'on est allé à l 'ASSEDIC, FO a fait 
paraître un article dans la presse régiona­
le. Ils appelaient leur section à ne pas 
nous soutenir dans cette action, sous 
prétexte que nous nous trompions de 
cible, en attaquant un organisme paritaire,. 
au lieu de lutter contre le gouvernement. 
En dehors du fait que nous voulions juste 

obtenir une réponse officielle sur l'alloca­
tion ASSEDIC , - il n'avait pas été 
question d'appeler à cette action sous 
forme d'attaque — quand on voit que la 
seule lutte qu'engage FO sur les stagiaires 
est de tenter de faire disparaître le comité, 
je crois que c'est nous qui sommes en 
droit de leur demander des comptes. 

— Rebel les : Et vous ne leur avez pas 
répondu ? 

— S i , on leur a envoyé une lettre assez 
salée, on attend la réponse... 

— Rebel les : Qu'elles sont les initia­
tives que va prendre le comité ? 

— Pour le principal, on va bientôt sortir 
un dossier complet sur notre position 
tranchée sur les stages Barre, avec 
quelques témoignages et une analyse 
globale de notre situation. Une réunion 
avec des paysans pourrait se tenir pro­
chainement et on va essayer de faire une 
émission avec une radio libre locale. 
Enfin, le gros morceau : organiser une 
fête avec tous ceux qui sont touchés par 
le problème de l'emploi : travailleurs me­
nacés de licenciement, chômeurs, stagiai­
res, etc. 

— Rebel les : Tu peux un peu expliquer 
cette fête ? 

— Elle va se passer en deux temps. 
D'abord grouper des stagiaires A F P A , des 
intérimaires, et d'autres jeunes qui travail­
lent dans des conditions complètement 
instables. La question à débattre étant 
l'organisation dans la lutte contre le 
chômage. C'est aussi une des perspecti­
ves du comité : arriver à contacter d'au­
tres gens que les stagiaires Barre pour 
engager la lutte et arriver à rompre 
l'isolement qui est un des principaux 
obstacles de cette lutte. Le chômage s'est 
l'affaire de tous ! Dans cette fête, les dé­
bats risquent d'être riches, car cette lutte 
n'a jamais été envisagée autrement que 



LES STAGIAIRES 
BARRE 
S'ORGANISENT 

Une action des stagiaires Barrt 

par pet i ts comi tés qu i v ivaient au jour le 
jour . Si on arrive à toucher les gens sur 
ce t te ques t ion , o n pourra peut-êt re faire 
que lque chose de plus impor tan t : une 
lu t te qui pourra i t être prise en charge par 
d 'aut res gens que les c h ô m e u r s ou les 
stagiaires. C'est un peu le t h è m e de la 
fê te . L 'aspect fê te est aussi très impor ­
tan t ; il mon t re que nous ne s o m m e s pas 
prêts à baisser les bras. Cet te fê te se 
t iendra à Nantes le vendredi 23 ju in à 
20 h 30 au gymnase de la bordo i re , rue de 
Fresche-Blanc. Les jeunes en o n t marre 
de passer leur jeunesse à se demander ce 
qu' i ls v o n t faire d 'une année sur l 'autre. 
La lu t te , c 'est parce qu' i l y en a marre et 
parce q u ' o n ne règle pas le p rob lème du 
c h ô m a g e en grat i f iant les chômeurs de 
quelques mie t tes . 

Il y a t ro is mois s'est m o n t é à Nantes 
un comi té regroupant les stagiaires Barre 
et les vacatai res af in de dénoncer les 
tenants et les about issants du pacte 
nat ional pour l 'emploi des jeunes p o n d u 
en jui l let 77 par Barre et son équ ipe. Le 
comi té a déc idé d 'engager la lut te con t re 
ces types de «solut ions» qu i t en ten t de 
faire croire q u ' o n of f re aux jeunes d 'au ­
tres perspect ives que le c h ô m a g e . Rebel­
les a rencont ré à Nantes un stagiaire de 
ce c o m i t é , Jean-Jacques , qu i a t é m o i g n é 
de l ' impasse dans laquelle se re t rouven t 
les jeunes face au c h ô m a g e , des d i f f i ­
cu l tés qu' i ls rencont ren t dans la lu t te pour 
le dro i t au t ravai l . 

— R e b e l l e s : E s t - c e q u e t u p o u r r a i s 
r é s u m e r la s i t u a t i o n d ' u n s t a g i a i r e 
B a r r e . 

— J . Jacques : Un stagiaire Barre, ce 
n'est jamais q u ' u n jeune c h ô m e u r q u ' o n 
fai t travai l ler que lques mois pour une ré­
munéra t ion à peine supér ieure aux al loca­
t ions c h ô m a g e , que l 'on re fou t au po in ta ­
ge des A N P E après ce pet i t service rendu 
au pa t rona t . 

— R e b e l l e s : Pourquoi dis-tu petit ser­
vice ? 

— J - J a c q u e s : En prenant au t o u t débu t 
t u as pour la rentrée 77 sur les A N P E , 
1 600 000 c h ô m e u r s et mars 78 les élec­
t ions pour le par lement . Le g o u v e r n e m e n t 
ne peut pas se permet t re de r isquer le 
pouvo i r au par lement et l 'ampleur du 
c h ô m a g e ne l'ait pas son af faire. Il fau t 
d iminuer les indices, ne pas toucher aux 
pa t rons et m ê m e tâcher d 'en t irer le 

m a x i m u m . A lo rs , le CNPF et le g o u ­
ve rnemen t p o n d e n t l 'une des plus f a n ­
tast iques plus value du m o m e n t ou escro­
quer ie si t u préfères. On f i le aux pat rons 
la fo rce de travail d ' u n jeune pendan t six, 
sept , hu i t mois g ra tu i temen t parce que 
payée par l 'Etat sans ob l igat ion d ' e m ­
bauché puisque tous les termes des 
décrets de cet te loi du 5 jui l let ne sont 
que soumis et non imposés. Ils f o n t croire 
qu' i ls résorbent le c h ô m a g e ce qu i leur 
permet de mieux se por ter pour les élec­
t ions , ils s 'o f f ren t le luxe d 'une main-
d 'œuvre gra tu i te qu' i ls peuvent employer 
c o m m e bon leur semble et qu i en plus n'a 
m ê m e pas le droi t de dire qu'e l le n'est pas 
d ' a c c o r d , parce qu'e l le est c o m p l è t e m e n t 
isolée. D'ail leurs l ' inexistence m ê m e du 
s ta tu t de travai l leur peut le virer sur 
s imple déclarat ion «d ' incompat ib i l i té ca­
ractér isée». Or t o u t le m o n d e sait q u ' u n 
travai l leur synd iqué m o y e n n e m e n t acti f 
est en « incompat ib i l i té caractér isée» avec 
son p a t r o n . 

— R : C'est pour ces raisons que vous 
avez monté un comité ? 
— J . J . : Pour ces raisons et pour le reste. 
L 'or igine du comi té , c 'étai t rompre l'iso­
lement . On savait de tou tes manières 
q u ' o n avait que lque chose à dire et à faire 
con t re ces stages. 

— R : Et vous avez regroupé beau­
coup de gens ? 

— J . J . : Le c o m i t é est cons t i tué d 'un 
noyau act i f d 'une quinzaine de personnes. 
Depuis le débu t du m o u v e m e n t , il n'y a pas 
loin de cent jeunes qu i o n t tou rné au tour 
dans les diverses A G ou dans les ac t ions . 

— R : Comment se passent vos AG ? 

— J . J . : A u niveau du f o n c t i o n n e m e n t , 
on n'est pas parvenu à être e f f icace. Il y a 
plusieurs commiss ions qu i t ravai l lent sur 
les ac t ions à mener ou sur les textes à 
t i rer mais il n'y a pas de bonne coord ina­
t ion de ce travail et les A G ne sont jamais 
bien v ra iment préparées : ce qu i tait 
q u ' o n a rencont ré pas mal de prob lèmes. 

— R : Quels typas de problèmes ? 

— J . J . : T o u t d ' a b o r d , il nous est parfois 
arr ivé de nous ret rouver au débu t des AG 
avec beaucoup de choses à d ire, mais pas 
d 'ordre du jour bien établ i ce qui met ta i t 
le fou to i r dans les réun ions. D'autre part , 
il y a peu de par t ic ipat ion au débat . C'est 
sans d o u t e un p rob lème de s t ruc tu ra t ion 

de ce déba t . Il y a eu éga lement d u 
travai l de c o m m i s s i o n qu i n'a pas été fa i t 
ou mal organisé. 

— R : Et comme autres problèmes ? k 

— J . J . : D e s . p rob lèmes de regroupe­
m e n t . Q u a n d o n sait qu ' i l y a en Loire-
A t lan t i que 3 500 stagiaires en entrepr ises 
et q u ' o n en a t o u c h é env i ron une 
centa ine , o n ne peu t pas dire q u ' o n est 
parvenu à faire du b o n travai l en ce sens. 
On a réussi à faire passer plusieurs art ic les 
dans la presse régionale, mais souven t ils 
éta ient remaniés ou sabrés. En fa i t , les 
seuls art ic les qui faisaient bien parler de 
nous paraissaient dans un pet i t journa l 
local qu i t ire à 1 500-2 000 exemplai res, 
ce qu i est insuf f isant c o m m e impac t . 

D'autre par t , il y avai t du travai l à faire du 
cô té des entrepr ises qu i emp lo ien t des 
stagiaires mais le travai l ne s'est pas fa i t 
encore une fo is à cause du f o n c t i o n n e ­
m e n t . On c o m p t a i t sur les synd icats pour 
nous aider à nous renforcer mais o n n'a 
pas o b t e n u leur sou t ien . 

— R : Qu'est-ce qui s'est passé avec 
les syndicats ? 

— J . J . : O n avait organisé une A G qu i 
invi tai t les synd ica ts , les sect ions synd ica­
les, les organisat ions pol i t iques. A u p a r a ­
van t , on avai t été voir la C F D T , la CGT, 
FO. On s'est fait rabrouer sur le p ré tex te 
par exemple de la CFDT, qu'e l le n'avait 
pas besoin d 'un c o m i t é pour s 'occuper de 
nos af faires. En fa i t les d i r igeants synd i ­
caux locaux on t p lu tô t l'air de ne pas 
aimer les comi tés . Nous , ce que nous 
vou lons , c 'éta i t un sout ien sans af f i l ia t ion, 
qu i aurait consisté en une par t ic ipat ion 
des synd icats à not re ac t ion , à nous 
prêter des locaux, à nous t irer nos t racts , 
à nous met t re en con tac t avec les sta­
giaires dans les entrepr ises. A u j o u r d ' h u i 
les dernières nouvel les du cô té des synd i ­
cats pour les stagiaires Barre, c 'est une 
lettre aux pat rons envoyée par la CGT, 
d isant qu 'e l le sout ien t les revendicat ions 
des stagiaires et demande que les pa­
t rons e m b a u c h e n t 50 % de ceux qu i sont 
emp loyés . Eile ne d o n n e aucune perspec­
t ive de lu t te pour obteni r au mo ins ces 
50 % . Quan t au sout ien qu'e l le d o n n e à la 
revend icat ion des stagiaires, ce n'est pas 
br i l lant. Q u a n d on a été à la D D T , ils 
n 'étaient pas là. 

— R : Qu'est-ce que vous avez et 
trepris comme actions ? 

— J . J . : En c o m m e n ç a n t par le c ô t é u 
peu admin is t ra t i f du c o m i t é , on a t i ré u 
super -quest ionna i re , pas mal de t rac ts 
con tac té des paysans, des comi tés qu< 
l 'on connaissai t ail leurs af in d 'a t te indr 
Paris et t o u t r é c e m m e n t Rennes qu i es 
venu avec nous q u a n d on a été visite 
l ' A S S E D I C . 

— R : Vister l'ASSEDIC ? 

— J . J . : Ça fa i t part ie des ac t ions sur lt 
te r ra in . O n a c o m m e n c é par déf i ler le 1 e 

mai sous no t re bandero le pour popular ise 
un peu : d 'a i l leurs, o n s 'est re t rouvé er 
première page d ' u n canarad local . Puis or 
a été en dé légat ion à la D R J S pou 
souten i r une vacatai re. Ensui te, o n a étt 
mani fester à la D D T sur la base de no: 
revendicat ions avec panneaux , af f iches, 
con fé rence de presse, dé légat ion auprès 
d ' u n responsable des stages. 

On a assisté à une réunion de stagiaires 
San té C F D T , et on a fa i t une réun ion 
d ' i n f o r m a t i o n , dans un cent re de pré-for­
m a t i o n . On a enquê té à l ' A S S E D I C , pour 
savoir si on touchera i t nos al locat ions 
q u a n d on se ret rouvera au c h ô m a g e . 

R : Et vous avez obtenu quelque 
chose ? 

— J . J . : Pour la D D T , pas g rand chose ; 
on n 'a t tendai t pas grand chose , vu q u ' o n 
demanda i t l ' embauche déf in i t ive. Pour 
l ' A S S i I D I C , on était plusieurs à leur avoir 
d e m a n d é si on avai t dro i t aux a l locat ions, 
et on a appr is q u ' à chaque fo is , ils nous 
avaient d o n n é des réponses d i f fé rentes . 
Lo rsqu 'on y a été, ils o n t refusé de 
recevoir plus de 3 d 'ent re nous ; on était 
40, alors on a décidé q u ' o n irait t o u s voir 
le responsable. F inalement le che f de 
div is ion a accep té , et il s 'est m ê m e avéré 
q u ' o n nous a t tenda i t . 

Pour le p ra t ique, tous les stages Barre 
de plus de 6 mois pe rmet ten t de t o u c h e r 
l ' A S S E D I C , pour les moins de 6 mo is , et 
pour ceux qu i se sont fa i t virer ou qu i 
son t par t is , et les vacataires qui lu t ten t 
dans le c o m i t é , et qu i , eux, dépenden t de 
l 'admin is t ra t ion, ne peuven t obten i r 
q u ' u n e chose en cas de c h ô m a g e , c 'est 
une indemni té de perte d ' e m p l o i . Ça, 
c 'est le côté théor ique , dans la réal i té, ÇÎ 
magoui l le un peu plus. Les vacataires 
s ignent 3 cont ra ts de 3 mo is , à 120 heure 
par mois . 

Rebelles -


